
On peut citer de nombreux exemples éloquents de la 
façon dont les technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) profitent aux entreprises, aux individus et aux 
administrations. Elles le font essentiellement en réduisant 
considérablement le coût des transactions économiques et 
sociales, notamment celui de la recherche et de l’acquisition 
d’informations, des négociations et de la prise de décisions, 
ainsi que du suivi et de la réalisation des transactions.  
Et elles procurent des avantages réels :

•	 Elles élargissent la base d’informations. Nombreux sont 
les pauvres qui ont aujourd’hui accès à des services 
financiers parce que les prêteurs peuvent vérifier leur 
solvabilité à l’aide de relevés de téléphones mobiles  ; 
à partir de régions isolées, des commerçants en ligne 
peuvent se connecter aux marchés mondiaux  ; et 
l’identification numérique accroît l’accès aux services 
publics. Ici, l’avantage le plus important est une plus 
grande inclusion.

•	 Elles réduisent le coût de l’information. Les activités 
deviennent moins onéreuses, plus rapides et plus com-
modes, puisque les coûts de transaction diminuent. Les 
entreprises coordonnent plus facilement la production, 
les travailleurs deviennent plus productifs et les admi-
nistrations fournissent des services à un coût moindre. 
Entreprises, individus et administrations bénéficient 
d’une plus grande efficacité. 

•	 Elles créent des biens d’information. Il se passe quelque chose 
de particulier lorsque les processus, et parfois la produc-
tion, sont entièrement automatisés et que les coûts de 
transaction marginaux deviennent quasiment nuls, 
comme c’est le cas pour les plateformes de commerce 
électronique, de musique numérique et d’information en 
ligne. Les services qui génèrent des coûts de transaction 
pratiquement nuls pour apparier l’offre et la demande 
ou fournir des informations sont associés à la nouvelle 
économie et, plus que l’inclusion et l’efficacité, favorisent 
l’innovation.

Les technologies numériques connaissent une expansion rapide 
presque partout, mais leurs dividendes — les avantages plus larges 
que procurent ces technologies au plan du développement  — 
tardent à se concrétiser. Souvent, elles dopent la croissance, 
élargissent les possibilités et améliorent la prestation des services. 
Pourtant, leur effet global n’a pas répondu aux attentes et est iné-
galement réparti. Si l’on veut qu’elles profitent à tous et partout, 
il faut combler le fossé numérique qui persiste, en particulier en 
matière d’accès à l’internet. Mais il ne suffira pas d’adopter plus lar-
gement ces technologies. Pour tirer le meilleur profit de la révolu-
tion numérique, les pays doivent aussi agir sur les « compléments 
analogiques » en renforçant les réglementations qui favorisent la 
concurrence entre les entreprises, en adaptant les compétences des 
travailleurs aux besoins de la nouvelle économie et en faisant en 
sorte que les institutions rendent compte de leur action.

Les technologies numériques 
peuvent être source  
de transformations
En favorisant l’inclusion, l’efficacité  
et l’innovation
Les technologies numériques —  l’internet, les téléphones 
mobiles et tous les autres outils servant à recueillir, stocker, 
analyser et partager des informations — se sont répandues 
rapidement. Dans les pays en développement, les ménages 
qui possèdent un téléphone mobile sont plus nombreux que 
ceux qui ont accès à l’électricité ou à de l’eau salubre, et près 
de 70  % des personnes appartenant au quintile inférieur 
de l’échelle économique sont propriétaires d’un portable. 
Le nombre d’internautes a plus que triplé en dix ans pour 
passer, selon les estimations, à 3,2 milliards à la fin de 2015. 
La révolution numérique a apporté des gains privés immé-
diats  : un accès plus aisé aux moyens de communication, 
une augmentation des sources d’information et de nouvelles 
formes de loisirs. Mais a-t-elle aussi produit d’importants 
dividendes sous la forme d’une croissance plus rapide, d’em-
plois plus nombreux et de services de meilleure qualité ?
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La fracture numérique  
reste profonde
À la fois en termes d’accès et de capacités 
L’internet haut débit à large bande reste hors de la portée de 
6 milliards de personnes — près de 4 milliards sont totalement 
coupés du web et près de 2 milliards ne possèdent pas de télé-
phone mobile. Des fractures numériques persistent selon le 
niveau de revenu, l’âge, la situation géographique et le sexe. 
En Afrique, les 60 % les plus riches de la population ont près 
de trois fois plus de chances d’avoir accès à l’internet que les 
40 % les plus pauvres, et les jeunes citadins y ont deux fois 
plus accès que les personnes plus âgées et les ruraux. Parmi 
les personnes connectées, les capacités numériques varient 
grandement. Au sein de l’Union européenne, trois fois plus de 
citoyens utilisent des services en ligne dans les pays les plus 
riches que dans les pays les plus pauvres, et l’écart est le même 
entre les riches et les pauvres dans chaque pays.

Il est donc urgent de rendre l’internet accessible à tous 
et financièrement abordable. Le coût des technologies a 
diminué, mais les tarifs d’accès restent très variables pour 
les consommateurs. En 2013, le prix des services de télépho-
nie mobile classiques dans le pays le plus cher représentait 
50 fois le prix des mêmes services dans le pays le plus bon 
marché. Pour le haut débit, les tarifs varient de un à cent, 
une situation qui s’explique principalement par l’échec 
des politiques publiques – privatisations difficiles, fisca-
lité excessive et monopole sur les lignes internationales. 
Comment y remédier ? Par des marchés de télécommuni-
cations concurrentiels, des partenariats public-privé et une 
réglementation efficace du secteur. Les réformes doivent 
commencer au point d’entrée de l’internet dans un pays (le 
premier kilomètre), puis se poursuivre lorsque l’internet 
traverse le pays (le kilomètre intermédiaire) pour atteindre 
l’usager ultime (le dernier kilomètre). Elles doivent aussi 
porter sur des questions plus générales comme la gestion 
du spectre et la taxation des produits des TIC («  le kilo-
mètre invisible »).

Des avantages  
rarement concrétisés
Les effets sur le développement ne sont pas  
à la hauteur des attentes
Si les exemples de réussite abondent, l’effet global des tech-
nologies numériques n’a pas été à la hauteur des attentes 
jusqu’à présent. Les entreprises sont plus connectées que 
jamais, mais la croissance de la productivité mondiale 
a ralenti. Les technologies numériques transforment le 
monde du travail, mais les marchés de l’emploi se sont 
polarisés davantage et les inégalités se creusent au sein des 
pays. Et alors que l’internet facilite généralement le débat, 
certains indicateurs de gouvernance comme la proportion 
d’élections libres et régulières reculent. Ces tendances sont 
inquiétantes non pas parce qu’elles sont dues à l’expansion 
rapide des technologies, mais parce qu’elles persistent en 
dépit de ces dernières, et ce pour deux raisons (figure 1).

D’abord, la fracture numérique demeure profonde. Près 
de 60  % de la population mondiale n’a toujours pas accès 
au web et ne peut pas participer pleinement à l’économie 
numérique. Ensuite, certains des avantages des techno-
logies numériques sont contrebalancés par de nouveaux 
risques. Lorsque les institutions ne sont pas tenues de 
rendre des comptes, les investissements publics dans ces 
technologies donnent aux élites plus de moyens de s’expri-
mer, et donc de contrôler l’action publique. De nouveaux 
emplois sont créés, mais l’automatisation des fonctions 
intermédiaires contribue à l’érosion du marché du travail. 
Et, parce que les aspects économiques de l’internet favo-
risent les monopoles naturels, l’absence d’un cadre écono-
mique concurrentiel se traduit par une concentration des 
marchés, qui bénéficie aux entreprises en place. Il n’est 
donc pas surprenant que les personnes les plus instruites, 
les mieux connectées et les plus capables en profitent le 
plus, et que les fruits de la révolution numérique ne soient 
pas largement partagés.

Source : Équipe du RDM 2016.

Figure 1 Pourquoi les dividendes du numérique ne se diffusent-ils pas rapidement ? 
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•	 Beaucoup de pays ont utilement exploité les technologies 
numériques pour mieux diffuser l’information et fournir 
des services faciles à contrôler comme la délivrance de 
licences professionnelles et l’organisation d’élections. Ils 
n’ont cependant pas résolu deux des problèmes de gou-
vernance les plus épineux, à savoir comment améliorer la 
gestion des prestataires de services et comment donner 
davantage de moyens d’expression aux citoyens. Il existe 
encore un écart important entre la technologie et les institutions, 
et lorsque le secteur public n’est pas véritablement tenu de 
rendre des comptes, les technologies numériques aident 
souvent à contrôler les citoyens, au lieu de les émanciper.  

La révolution numérique  
doit reposer sur un socle 
analogique solide 
Réglementation, compétences et institutions
Il faut combler le fossé numérique pour tirer pleinement 
avantage des opportunités qu’offrent l’internet et les tech-
nologies connexes, mais cela ne suffit pas. Les pays doivent 
aussi agir sur des compléments analogiques importants, 
notamment des réglementations qui permettent aux entre-
prises de se connecter et d’affronter la concurrence  ; des 
compétences que les technologies améliorent au lieu de 
remplacer ; et des institutions capables et responsables. Les 
priorités de l’action publique évoluent à mesure que les pays 
progressent dans leur transformation numérique (figure 2) :

•	 Dans les pays où l’accès à l’internet est faible et où l’éco-
nomie numérique est encore émergente, il faut créer 
les conditions pour une adoption et une utilisation plus 
vastes de la technologie. Parmi les réformes à adopter, 
on peut citer la suppression d’obstacles fondamentaux 
comme l’absence de TIC de base et d’infrastructures de 
soutien, une réglementation excessive des marchés de 
produits et le niveau élevé des droits de douane appli-
qués aux biens numériques, qui dépassent 25 % dans cer-
tains pays. les systèmes éducatifs doivent mettre l’accent 
sur les compétences de base en lecture, écriture et calcul, 
relier les enseignants aux contenus et encourager l’al-
phabétisation des adultes. Et enfin, on peut promouvoir 
des changements institutionnels dans le secteur public à 
l’aide de petites actions comme mettre en place des ser-
vices d’information simples via les téléphones mobiles, 
renforcer les contrôles et avoir recours à des acteurs non 
étatiques pour la prestation des services.

•	 Dans les pays en transition vers une économie numé-
rique, où le niveau d’utilisation de la technologie est 
assez élevé, il s’agit de faire en sorte que les opportunités 
soient à la portée de tous. Pour être compétitifs, les pays 
doivent définir des règles qui libéralisent les secteurs 
protégés et veiller à leur application. Dans le domaine 
de l’éducation, il faut s’employer prioritairement à déve-
lopper des facultés cognitives et socio-affectives qui pré-
parent à des carrières plutôt qu’à des emplois précis, étant 
donné que moins de la moitié des écoliers actuels peut 
espérer occuper un emploi qui existe aujourd’hui. Enfin, 
les pouvoirs publics peuvent mettre en place ou renfor-
cer des outils d’administration électronique comme des 
cartes d’identité numériques, des systèmes de gestion 
financière et des cyberservices pour les citoyens et les 

Il est plus difficile de faire en sorte que l’internet reste 
ouvert et sûr. Le filtrage de contenus et la censure imposent 
des coûts économiques et, tout comme les préoccupations 
liées à la protection des données personnelles en ligne et à 
la cybercriminalité, réduisent l’intérêt collectif d’utiliser ces 
technologies. Les usagers doivent-ils renoncer à la protec-
tion de leur vie privée pour plus de commodité sur internet ? 
Quand est-il justifié d’imposer des restrictions aux conte-
nus, et comment définit-on la liberté d’expression en ligne ? 
Comment assurer la confidentialité des renseignements 
personnels tout en mobilisant des données agrégées pour le 
bien de tous ? Et quel modèle de gouvernance de l’internet 
mondial assure au mieux un accès ouvert et sûr pour tous ? 
Il n’y a pas de réponses simples à ces questions, qui doivent 
être débattues résolument au niveau mondial.

Les plus gros obstacles  
ne sont pas technologiques 
La révolution numérique comporte  
des avantages, mais aussi des risques 
Pour obtenir un maximum de dividendes numériques, il faut 
mieux comprendre les liens entre la technologie et d’autres 
éléments essentiels du développement. Si l’on fait appel à la 
technologie pour automatiser des tâches sans améliorer en 
parallèle d’autres facteurs — ce qu’on désigne par « complé-
ments analogiques » dans le rapport — il sera difficile d’obte-
nir les effets positifs escomptés à grande échelle.  

•	 C’est en fonction de l’environnement économique d’un 
pays que les entreprises adoptent et utilisent la technolo-
gie. Dans les secteurs autres que celui des TIC, un climat 
des affaires défavorable et des groupes d’intérêt freinent 
souvent l’adoption du numérique. Parmi les entreprises 
en ligne, les caractéristiques économiques de l’internet 
peuvent aider les monopoles naturels à exploiter leur 
position dominante, et porter préjudice aux consomma-
teurs et aux fournisseurs. Et lorsque des entreprises du 
web rivalisent avec des concurrents plus conventionnels, 
les autorités de régulation ont du mal à protéger les 
intérêts des consommateurs et des travailleurs dans un 
monde où la plus grande compagnie de taxis ne possède 
aucun véhicule et la première entreprise hôtelière, aucun 
bien immobilier. Cette articulation entre la technologie et la 
règlementation oblige les pouvoirs publics à instaurer un 
climat dans lequel les entreprises peuvent se connecter 
et rivaliser aisément.

•	 Dans bon nombre de pays, l’augmentation de la part du 
revenu du capital au détriment de celle du travail, et la 
diminution de la part des emplois intermédiaires s’ex-
pliquent au moins en partie par l’automatisation crois-
sante, même de nombreux emplois de col blanc. Lorsque 
les travailleurs ont les compétences nécessaires pour 
exploiter les technologies, ils deviennent plus produc-
tifs et leurs salaires augmentent. Dans le cas contraire, 
ils rivalisent pour des emplois de bas niveau, et font 
davantage reculer les salaires. C’est la dernière étape de 
la course entre la technologie et les compétences, dans laquelle 
l’éducation, la protection sociale et le marché de l’emploi 
doivent s’adapter à un monde du travail qui exige des 
compétences différentes et beaucoup plus de flexibilité.
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entreprises, tout en modifiant les incitations offertes  
aux prestataires et en améliorant la transparence.

•	 Dans les pays déjà en transformation pour devenir des 
économies numériques, la tâche principale consiste à 
résoudre les problèmes épineux créés par l’internet. 
Dans le secteur commercial, il s’agit de veiller à ce que 
les plateformes numériques n’abusent pas de leur posi-
tion dominante et de favoriser une concurrence loyale 
entre les services en ligne et les autres. Les systèmes 
d’éducation et de formation doivent faire une plus large 
place aux TIC avancées et, surtout dans les sociétés où 
la population vieillit rapidement, proposer davantage de 
possibilités d’apprentissage tout au long de la vie. Enfin, 
lorsque des services administratifs électroniques essen-
tiels fonctionnent déjà, les outils numériques peuvent 
faciliter une collaboration plus étroite entre toutes les 
branches de l’État, permettre une intégration totale des 

services publics et privés et faire en sorte que les citoyens 
participent davantage au processus d’élaboration des 
politiques.

*  *  *
Le message principal qui ressort du Rapport sur le développement 
dans le monde 2016 est que les stratégies de développement du 
numérique doivent être bien plus ambitieuses que les stratégies 
en matière de TIC. La «  connectivité pour tous  » reste un objectif 
important et un énorme défi, mais les pays doivent aussi créer des 
conditions favorables à la technologie pour en tirer le meilleur pro-
fit. Faute de compléments analogiques aux investissements numé-
riques, l’effet de ces stratégies sur le développement sera souvent 
décevant. En revanche, si les pays établissent un socle analogique 
solide, ils en tireront des dividendes numériques substantiels, à 
savoir une croissance plus rapide, des emplois plus nombreux et des 
services de meilleure qualité.

Figure 2 La qualité des compléments et de la technologie augmente avec les revenus 
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Source: Équipe du RDM 2016. Voir la figure 5.3 du rapport complet pour plus de détails. Données disponibles à l’adresse suivante : http://bit.do/WDR2016-Fig5_3.

Note : Le progrès technologique est mesuré par l’indice d’adoption du numérique (DAI), qui est fondé sur trois sous-indices sectoriels couvrant les entreprises, 
les individus et les administrations. Ces sous-indices ont tous le même coefficient de pondération ; ainsi, DAI (économie) = DAI (entreprises) + DAI (individus) +  
DAI (administrations). Chacun d’eux représente la moyenne simple de plusieurs indicateurs normalisés qui servent à mesurer le taux d’adoption de la 
technologie au sein des groupes concernés. De la même manière, les « compléments » correspondent à la moyenne de trois sous-indicateurs : démarrage d’une 
entreprise ; nombre d’années de scolarité corrigé pour tenir compte des compétences ; qualité des institutions.
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